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ART. 11

N° 35 - Amendements présentés par l'Exécutif

Ajouter
dispose:

un troisième alinéa (nouveau) qUI

« L'Exécutif peut, en considération de la
superficie de la province ou de l'arrondisse-
ment, de la population de celle-ci ou de celui-ci,
des possibilités d'audience et .J'acheminement
des programmes aux stations de tête de réseau,
définir les zones autorisées correspondant il unc
ou plusieurs stations de tête de réseau d'une
même province ou d'un même arrondisse-
ment. »

Justification

Une limitation géographiqu:: :1 1:1province
ou à l'arrondissement de b zone de diffusion
des télévisions régionales privées pose des pro-
blèmes pratiques d'applicd,:jon insurmontahles.

En effet, les programmes SOllt destinés ,\ être
diffusés par les réseaux de câbles et les limites
de ces réseaux ne correspondent pas :lUXlimites
des provinces et des arrondissements.

ART.U

Au 7°,
régionale ):>

ajouter après les mots « télévision
le texte suivant:

«qui ne peut dépasser celle correspondant
Ù la zone couverte au départ des stations de tête
tL dSt'J.il d'une mêmc province ou d'un même
a:Tondisscment. ):>

Justification

Une limitation géographique à la province
ou el ]'arründiss~i11Cl1t de la zone de diffusion
dfS t~lé\'isi()ns ;-(gionales pose des problèmes
pratiques d'application insurmontables.

En eHe-t, ]es programrncs sont destinés à être
diffusés par les réseaux de câbles ct les limites
de ces résc;HIX nc correspondent pas aux limites
des provinces et des arrondissements.

Au 7ü, supprimer les mots:

« ou J lice la ou les télévisions
Communauté française. :»

privées de la

Justification

R.églcr ;1 J'article 21, §
biutions n de té1évisiolls
sur le même canal.

3, le sort des « coha-
de statuts différents

Le A1inistre-Président,

Ph. MONFlLS.

N" 36 - Amendements proposés par M. Lagasse

ART. 11

Au 2°, remplacer les mots «à l'exception
des communes composant la Communauté ger-
manophone:>:> p3r « et la comrLlune de Fouron ".

Au 5u, rempJacer les mots «l'arrondisse-
ment de Bruxelles» par" l'agglomération de
Bruxelles et les communes contiguës >:>.

Justification

La ConlIT1unauté française s'est clairement
prononcée pour considérer que la commune de
Fouron et les communes périphériques bruxel-
loises doivent rclever de la Communauté fran-
ç,-l1se.

,
L

A. LACASSE.



N° 37 - Amendements proposés
par MM. MOTTARD, COLL/GNON, M. HARMEGNIES et BIEFNOT

CHAPITRE III

Intitulé

En ordre principal:

Remplacer l'intitulé par:

« Les ték'visiollS privées à caractère régio-
na1. »

Justilication

\Toi!: rcnn1:ll,\JC du COilSl'J d'tfü.

Fn orel!":: suhsidi~~irc:

Rcn-1pbccr !'jnrituJé par:

« Les té!é\'i~,lUjJ.'; Ù cJ,"act::rc

puh1iques. »

régional non

ART. 12

Au 3'\ remplacer par:

« Y' Jcs :lssoci:Hiol1S de rOévisioil ;'t cJfJctère
régional non publiqucs ont pour objectif 1J
réalisation d:::: prog:'ammcs de télévision.),

J. MGl TARD.
R. COLUCNON.
M. HARMEGNlES.
Y. BIEFNOT.

N° 38 - Amendement proposé
par MM. MOTTARD, COLL/GNON et HENRY

ART. 12

Ajouter un 8" (nouveau) rédigé C0111i:~Csuit:

« go les associations de té.Jévlsion non pubJi-
ques peuvent procéder à l'organisation de leur
coHaboratÎoIl sa11S qu'il puisse y avoir forma-
tion de rése,mx tendant ~1 une uniformis~'!tion
SLl"ucturée de: la politiqu.: des progr:lj~Encs. »

Le 8" (ancien) devient le 9".

J. MO TT ARD.
R. COLLIGNON.
J.-P. HENRY.
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N" 39 - Amendements proposés
par MM. HENRY, BIEFNOT, DEGROEVE et M. HARMEGNIES

CHAPITRE IV

Intitulé

Remplacer dans cet intitulé, ainsi que dans
les artides 15, 16, 18,21; 34 et 38, :les expres-
sions «les télévisions privées de ]a Commu-
nauté française» et « une télévision privée de
la Communauté française» par l'expression:
« 1.a télévision privée de la Communauté fran-
çaIse ».

Justificati()Îl

L'appellation « la télévision privée de la
Communauté française" correspond mieux à
la vérité que le Piluricl utilisé dans 'le décret.

Si, en ~héorie, on peut concevoir la coexis-
tence de plusieurs télévisions privées d'audience
communautaire, les dispositions que le législa-
teur nationa.l envisage d'arrêter visant à n'ac-
corder l'autorisation de la publi.cité qu'à une
seule personne morale privée ou publique par
communauté rendent en réa:lité économique-
ment impossible lIa création de plus.ieurs télévi-
sions privées.

L'article 17 du projet ,de décret uti-]ïse pour
sa part 'l'expression de «télévision privée ),
œconnaissant par là le bien-f0ndé de l'amende-
ment.

AR"!'. 16

Au 6ü, remplacer le texte par ce qui suit:

« 6° placer son service d'information sous la
res.pons.abilité d'un membre de son pers'Ûnnel

qui est journaliste professionnel ou qui rravai!le
dans les conditions 'Pc.-rmettant de 1e devenir,
conformément à la loi du 30 décembre 1963
relative à la reconnaissance et à 'la protection
du titre de journaliste professionne1.»

lustificatiol1

Quoique l'avis du Conseil d'Etat soit très
réservé sur ce point, ilconv.ient de bien préciser
que l'intention est de faire en sorte que Je ser-
vice d"information d'une station soit sous la
responsabilité d'un journahste ou de journalis-
tes. Tel qu'il est rédigé, l'article du projet ne
donne pas cette garantÎe.

ART. 17

Supprimer cet article.

Justification

A nouveau, 'l'exclusion du service pubJic n'a
pas de sens; s'i:l existe une partidpation croisée,
elle sera garante de la complémentarité des
organismes de télévision.

Tous les éléments d'incompatibilité doivent
se trouver dans un chapitre spécifique du décret.

J.-P. HENRY.
Y. BtFFNOT.
A. DEGROEVE.
M. HARMEGNIES.

N" 40 - Amendement proposé
par MM. BIEFNOT, M. HARMEGNIESet HENRY

ART. 15

Rcmplacer cet article par le texte suivant:

« L'Exécutif autorise la :création et le fonc-
tionnement d'une télévision privée ,d'audience
communautaire dont l'objet est de diffuser des
programmes destinés à 'l'ensemble de 'la Com-
munauté française. }}

Justification

Tel que 'libelilé, l'article 15 laisse toute
faculté à 'l'Exécutif d'autoriser ou non la télé-
vision privée de 'la Communauté française.

Or, en adoptant ce décret, :le législateur
entend dire que la télévision privée de la

4

Communauté existe dans 'la Communauté
française de Belgique pour autant qu'dIe cor-
responde aux normes établies par le présent
décret.

Il n'entend pas abandonner à l'Exécutif
la décision de création et de fonctionnement
de 'la télévision locale.

Dans sa nouvolle rédaction, 'J'artide 15
impose à 'l'Exécutif de reconnaître 'la tèlévision
privée de LI Co,mml1nauté f.rançaise répondant
aux normes établies par le 'législateur commu-
nautaire.

Y. BIEFNOT.
M. HARMEGNIES.
J.-P. HENRY.



N° 41 - Amendements proposés
par MM. M. HARMEGNIES, DEGROEVE et HENRY

ART. 16

Au 5", remplacer le texte par la disposi-
tion suivante:

« 5° conclure avec des personnes physiques
ou morales établies dans la région de langue
française ou dans la région bilingue de Bruxel-
les-Capitale, des accords de coproduction, des
contrats de prestations extérieures ou des
achats pour un montant correspondant à au
moins 20 p.c. des recettes publicitaires réali-
sées directement ou par une sociétécontn'):Jée
par la télévision privée de la Com,munallté. C::s
accords et contrats ne peuvent être passés avec
les personnes morales contràlées directement
ou indirectement par la télévision privée de la
Communauté française.

L'Exécutif peut fixer
rieur et les modalités
montants. »

un pourcentage supé-
d'affectation de ces

.Justification

L'acco"d passé par 'l'Exécutif de la Commu-
nauté française avec TVi aurait dû se fonder
sur un texte législatif préal:djle. La notion de
.5 p.c. de b programmation contenue dans le
texte du projet de décret n'a qu'un sens très
rdatif alors quel'éJément important est :t'inves-
fliss.ement financier consenti dans b cômabo-
ration avec des producteurs indépendants.

ART. 17bis

Ajouter un article 17bis (nouvean), rédigé
comme suit:

« § 1er. Les associés d'une société commcr-
ciale constituant une télévision privée de la
Communauté française ne peuvent partioiper,
ni directement, ni indirectement, à la gestion,
à l'administration ou au financement d'une
autre té:lévision privée de 'la Communauté fran-
çaise, d'une télévision locale, d'une télévision
régiona1le privée, d'un réseau .de distribution
d'émissions de radiodiffusi'On, d'une radio pri-
vée, d'un autre organisme de radiodiffusion ou
de téIévision belge ou étranger, ni d'un 'Organe
de presse écrite.

§ 2. Le capital d'une société commerciale
constituant une télévision privée de la Commu-

nauté française ne peut être constitué, ftIt-ce
partiellement ou ,indirectement, par des appolits
effectués par une autre télévision privée de la
Communauté française, une télévision locale,
une télévision régiona1e privée, un réseau de
distribution .J'émissions de radiodiffusion, une
radio privée, un quelconque oliganisme de ra-
diodiffusion ou de télévision belge ou étranger
ou un organe de presse écrite, ni paf une per-
sonne, morale ou physique, parÜcipant déjà
à Li constitution du capitall, à la gestion, à
l'administration ou au financement d'une insti-
tution ou d'un organisme précité.

§ 3. Le présenr article ne porte pas
...lice à l'application de 'l'article 17.»

préju-

.Justification

La concentration en quelques mains du pou-
voir de décision exercé dans diverses télévi-
sions privées de la Communauté française n'est
envisagée que de façon purement théorique
puisque nu!l n'ign'Ore qu'en pratique, i'1 n'exis-
tera qu'une seule télévisi'On pl1ivéede la Commu-
nauté française.

Qu'il soit fait usage de l'imperium pour
conférer unmol1opo1e à une institution privée,
dans un do.maine aussi important et sensibae
que la télévision, semble sinon contraire à l'in-
térêt général] et abusif, du moins contraire aux
politiques suivies jusqu'à présent. Que cette
volonté s'Oit pudiquement masquée par :la pos-
sibilité toute théorique qu'il existe p1usieurs
télévisions privées de 'la Communauté française
ne trompe personne.

Quoi qll'i] en soit, il est impératif d'assurer
l'indépendance de cette (ou ces) té!lévision(s)
par rapport aux autres organismes de radio-
diffusion et de télévision, qu'ils soient belges
ou étrangers, ct d'empêcher cette (ou iees) téllé-
vision(s) ,d'abuser de la puissance économique
qui lui (ou leur) est offerte en s'imposant, par
divers moyens, dans le domaine de 'J'audiovisuel
ct de 'l'information qui restera plura;Jiste.

M. HARMEGNIES.
A. DEGROEVE.
J.-P. HENRY.
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N' 42 - Amendement proposé par M. FEAUX

ART. 16

Au 7°, remplacer, à la fin du texte, « et le
respecter}) par: «et s'eng~ger à le respecter ».

Justification

Même modificarion que celle
l'artide 4, 4°,

p.roposée à

V. FEAUX.

N° 43 - Amendement proposé
par MM. DEGROEVE, BIEFNOT et HENRY

ART. 18

En ordre principal

Remplacer le dernier
sîtions suivantes:

« Il subordonne l'autorisation et son renou-
vellement à un cahier des charges compatible
avec les dispositions de l'article 16, fixé préala-
blement par arrêté ratifié par le Consei'l de la
Communauté française et publié au Moniteur
belge, en sorte qu'il soit identique pour tous
les candidats.»

alinéa par les dispo-

Justification

S'il est opportun de confier à l'Exécutif
le soin d'arrêter, dans le détail) les conditions
à remplir par les candidats, notamment dans
des domaines techniques et au besoin après
négociation avec 'lesdits candidats, i'l convient
d'éviter, d'une part, l'arbitraire qui oonsistcrait
à fixer des conditions sur mesure, en fonction
de tel ou tel candidat ou il hisser d'autres
candidats potentiels dans l'ignorance des condi-
tions imposées ou non à celui qui sera retenu,
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rompant ainsi l'égalité des chances entre ,les
candidats et empêchant une cnmparaison rédle
de leurs qualités respectives et, d'autre part,
de donner à l'Exécutif une habilitation oppor-
tune en raison de la technicité de la matière
ruais qui serait trop étendue quant aux prin-
CIpes.

En ordre subsidiaire

A. Faire figurer Ie premier alinéa de l'arti-
cle 18 à l'article 15, ainsi que le dernier alinéa
ainsi amendé.

B. Supprimer ,les mots «de l'octroi);. du
troisième alinéa de ,l'article 18.

Justification

Amendements formels permettant une meil-
leure lisibilité du texte amendé.

A. DEGROEVE.
Y. BIEF NOT.
J.-P. HENRY.

40.5$4- E. G.


